VRAIMENT  NATIONALE.  , 2; 


î ,’Etat  actuel  des  Finances  prouve  la 
nécelîké  d’une  Banque  Nationale  ; mais 
"on  Lblillement  doit  s’étendre  lurl’uni- 
verfaiké des  Citoyens,  pour  être  vraiment 
National,-  fon  objet  principal  doit  moins 
être  de  mettre  en  circulation  des  lignes 
de  richede , que  de  venir  au  fec ours  des 
Propriétaires  que  les  impôts  ont  vexés 
ou  ruinés;  de  faire  cefler,  pour  toujours, 
cette  haulFe  d’intérêt , auffi  lunette  que 
fcandaleufe,  en  un  mot,  que  de  détruire 
l’Agiotage, qui  pervertit  les  mœurs  & con- 
centre chez  quelques  Capitaines , une 
malle  d'Argenc  qui  viviiieroit  lés  Pro- 

vinces. 

La  dIus  folide  richeffe  de  la  France 
eft  Ton  fol,  de  fa  culture  dépend  le  bon- 
heur ou  l’aifance  de  tous  les  Citoyens  ; 
j’ A orîculture  enfante  le  Commerce  ôc  les 
Am  3 c’eft  donc  vers  elfe  feule  que  la 
Nation  ademblée,  doit  diriger  fes  opéra- 
rions  de  Finances. 

Depuis  trop  long  - temps  le  Tréfor- 
htoyal , les  Tréfors  particuliers,  les  Ern 
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puirtts , les  Projets , les  Loteries,  les  Mo- 
muments  tendent  à faire  affluer  dans  la 
Capitale  la  majeure  partie  du  Numéraire; 
le  luxe  des  Villes  sef  réuni  à toutes  ces 
caufes,  pour  appauvrir  les  Provinces  3 les 
Habita  ns  des  Bourgs  & Villages  fe  font 
fait  des  habitudes  ou  des  beioins  de  ce 
que  l’opulence  àc  l’oifiveté  avoient  fait 
inventer  dans  les  Villes  Capitales;  ainli, 
ioit  par  néceiîite  a caule  des  Impôts , 
loit  par  cupidité  à caule  des  Emprunts, 
foit  par  les  effets  du  luxe,  les  Provinces 
peuvent  a peine  conferver  le  Numéraire 
nécedaire  pour  les  premiers  befoins  de  la 
Société. 

Dans  un  tel  état  de  choies,  les  Proprié- 
taires de  terres  , par-tout  accablés  par  les 
Importions  royales,  fifcales  & féodales, 
par-tout  découragés  par  l’exemption  des 
Claffes  privilégiées  & des  nouveaux  Af- 
franchis, il  en  eft  réfulté  nécelTairement 
que  ceux  qui  étoient  riches  ou  aifés  ont  été 
détournés  des  travaux  de  la  campagne, 
Sc  portés  conféquemment  ci  placer  leur 
fortune  dans  les  Fonds  publics  ou  dans 
les  Cailles  des  Banquiers,  dont  l’intérêt  dé- 
paffoit  de  moitié  ou  des  deux  tiers  le  re- 
venu des  biens  territoriaux. 

Une  telle  organifation  devoir , à la  Ion- 
gue,  occalîonner  une  malle  de  dettes  pour 
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le  Gouvernement,  6e  une  malle  de  misère 
pour  les  Provinces  j les  Financiers  feuls, 
les  Banquiers  étrangers,  les  Agioteurs 
en  ont  profité  ; ils  ont  acaparé  notre 
Numéraire  , 6:  concentré  parmi  eux 
prefque  tout  le  crédit  public.  Qu’on  ne 
s’attende  pas  que  le  danger  de  la  Patrie 
réveille  en  eux  aucune  idée  patriotique» 
Depuis  fix  mois  que  le  Miniftre  des  Fi- 
nances/outient  avec  tant  de  peine  le  refte 
du  crédit,  leurs  cœurs  fe  font  fermés 
comme  leurs  coffres  , l’airain  6e  le  fer 
renferment  les  uns  & les  autres;  ils  n’af- 
pirent  qufà  une  plus  grande  détrefle  pour 
faire  une  Loi  plus  impérieufe,  6 c pour 
eux  plus  lucrative  j la  misère  privée  , 
comme  la  misère  publique  , fut  tou- 
jours la  première  bafe  des  calculs  des 
Financiers. 


Nous  ne  pouvons  nous  délivrer  de  leur 
joug,  qu’en  prenant  des  moyens  indé- 
pendans  d’eux,  6c  qui  (oient  tels  que  le 
Peuple  p ni  (le  , fans  s’obérer  encore , trou- 
ver des  refîources  pour  (e  livrer  aux  tra- 


vaux de  l’Agriculture  6c  des  Arts,  6i. 
que  l’Etat,  néanmoins,  rfufe  pas  le  peu 


de  crédit  qui  lui  relie  par  des  Impôts 
rigoureux  : il  faut  abloluroenc  un  Crédit 
National , qui  puîfïe  être  à la  fois  une 
fource  de  (ecours  pour  les  Peuples  6c  us 
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moyen  de  forcer  les  Capitalises  à mettre 
en  circulation  leur  argent.  Comme  Ci- 
toyen, je  dois  compte  de  mon  opiniin  à 
à Affemblee-Nationale , puiique  je  la  crois 
utile  au  bien  public. 

Eiie  confite  à Créer  une  Banque  Natio- 
nale ^ de  Laquelle  tout  Propriétaire -Foncier 
pourrait  emprunter  jufqiïà  la  concurrence  du 
tiers  ou  du  quart  de  Ja  propriété  libre  & 
jt  anche  de  toute  dette  & hypotheque  , en 
payant  pendant  20,  30  ou  40  années  les  in- 
térêts à 4 ou  3 pour  cent , auquel  terme  il  [e 
trouverait  entièrement  libéré  ( * ). 

Les  oignes  ou  Billets  de  la  Banque 
ne  pourroient  jamais  avoir  le  danger  du 
fv  Pt  cm  e fatal  de  Lnw  , dont  le  fouss/enir 
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encore 


en  ce  qu’ils  auroient  une 


repréfentation  vraiment  réelle,  & indé- 
pendante de  tous  la^tfvénemens  ou  révo- 
lutions publiques , pnlfque  chacun  d’eux 
repréfenteroit  une  valeur  foncière  , qui 
augmenteront  encore  par  les  fecours  que 
Ja  Banque  Nationale  procurcroit. 


La  Banque  de  Law  ruina 


J 

le 


ps  Créan- 


( * ) Un  Particulier,  riche  de  24,000  lit.  emprunte 
*,<»QO  liv.  en  juflifîant  que  fa  propriété  eft  libre.  A 3 pour 
cent,  il  paye  chaque  an-née  180  liv.  Pendant  trente  ans 
l'Etat  reçoit  3,400  iiv.  pendant  quarante  ans,  7,200  ]iv.  A 
4 pour  cent,  l'Etat  recevroit , pendant  trente  ans  , 7,100  !, 
pendant  quarante  ans , 9.éoo  liv.  Scc.  Scc.  Scc. 
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tiers  de  l’Etat  , parce  que  les  (ignés  repré- 
(en tarifs  s’élevèrent  beaucoup  trop  au- 
défiais  de  la  choie  rcpréfeprée,  & que  lui 
ieul  étoît  le  maître  d’en  fabriquer  autant 
qu’il  le  vouloir  : au  contraire , dans  le  Plan 
propofé  , les  Signes  ne  pcurroient  jamais 
s’élever  qu’à  la  proportion  déterminée  , 
ou  du  tiers  ou  du  quart  de  la  valeur  des 
biens  du  Royaume  5 PInfpection  feroic 
furveillée,  fixée  pat  les  Membres  de  l’AB 
fiemblée  Nationale  même,  & chaque  Si- 
gne leroit  daté,  numéroté  & brûlé  à l’épo- 
que qui  feroit  déterminée  5 le  taux  de 
l’intérêt  détermineroit  la  durée  de  la  cir- 
culation des  Billets,  & leroit  combiné 
de  manière  que,  chaque  année,  leTréfor- 
Public  pourroit  en  diminuer  le  nombre 
par  ceux  qui  lui  papviendroient  en  paî- 
mensj  aux  époques  fixées,  le  Tréfior- Pu- 
blic qui  auroit  reçu,  par  le  paîment  des 
intérêts,  le  double  du  capital , rernbour- 
leroit,  aifëmenc  & fans  engorgement,  les 
Billets  dont  le  cours  feroit  fini 3 la  ré- 
union déroutes  les  hommes  pour  ces  inté- 
rêts, jointe  à celle  provenante  des  Impo- 
rtions, mectroit  bientôt  les  Adminiftra- 
teurs  du  Tréfor-Public  dans  le  cas  de  fe 
faire  une  loi  d’éteindre  & fupprimer  gra- 
duellement la  prefque  totalité  des  Billets, 
de  manière  que,  dans  vingt  ans,  l’Etat 
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pourroit  recevoir  des  intérêt?,  & n’avoir 
à faire  que  de  modiques  rembourfemens. 
L’Aflemblée  Nationale  pourroit  exiger 
que  chaque  Actionnaire  payât  d’avance 
une  année  d’intérêt.  Quelles  hommes  im- 
menles  fe  verferoient  promptement  dans 
tous  les  Tréfors  - Publics  ! Les  fecours 
feroier.t  réels;  les  Papiers,  non  re prè- 
le n ta  tifs  de  choie  réelle,  feront  toujours 
ux  des  Peuples,  des  Papiers  pour 
s il  fera  bien  difficile  d’exciter  la 
confiance. 

Les  Propriétaires-Fonciers  pourroient  , 
avec  ces  Billets,  qui  feroient  reçus  com- 
me argent,  le  livrer  enfin  à l’ameliora- 
tion, aux  réparations  de  leurs  biens  ; ils 
cultiveroient  avec  lucccs  & avec  cou- 
rage , parce  qu’ils  cultiveroient  pour  eux- 
mêmes  : chaque  Propriétaire  s’emprede- 
roit  de  recourir  à la  Banque -Nationale, 
dont  Padminiftration  feroit  fous  - divifée 
dans  chaque  Département  i chacun  en 
particulier  feroit  in  ter  elle  au  crédit  & au 
foutien  de  la  Banque  , les  Intérêts  parti- 
culiers , ralliés  à un  même  centre,  établi- 
roient  l’ Opinion  publique , fans  laquelle  il 
ne  peut  exifter  ni  Convention  , ni  Ban- 
que , ni  Syftême  ni  même  de  Société 
durable. 

Les  Capitalises  feroient  forcés  de  II- 
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ye 
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vrer  à î a circulation  un  argent  qu’ils  ne 
gardent  que  dans  l’efpoîr  de  voir  fur- 
haufler  les  intérêts.  Les  effets  de  cette 
Banque  fe  feroîent  reffentir  pour  toutes 
les  Claiïês  ; les  Art; nés,  les  Artifans  & 
Manouvriers  ne  font  jamais  plus  aîfes  que 
lorêque  les  Propriétaires  peuvent  faire 
travailler. 

Le  Projet  de  Banque  pré  Tenté  par  M. 
Necker  a le  defaut  de  cous  les  Emprunts; 
il  ne  femble  convenir  qu’à  des  Financiers 
&c  Gens  à argent;  il  eft  trop  exigu  dans 
des  circon ftances  où  la  grande  machine 
Politique  - Financière  femble  menacer 
de  fe  détraquer:  l’Hypothèque  propofë 
fur  les  Domaines  ou  les  Biens  du  Clergé 
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eft  incertaine  , pour  ne  pas  dire  illufoire  ; 
celle,  au  contraire  , du  Plan  propofé  eft 
reelle  & fùre  ; chaque  Porteur  de  Billet  a un 
droit  fur  le  Bien-ronds  y relatif,  fous  la 
garantie  publique.  Il  faut  un  Projet  qui 
embrafFe  directement  runiverfalité  des 
Citoyens;  & tous  les  Citoyens  s’empref- 
feront  d’emprunter  à une  telle  Banque 
qui  évidemment  enrichira  le  Tréfor- 
Public,  fera  utile  à tous  les  Proprié- 
taires du  Royaume,  & fur  - tout  dimi- 
nuera l’intérêt  exceffif  du  cours  actuel  ; 
il  eft  temps  enfin  de  fouftraire  les  Fi- 
nances du  Rmyaume  à l’empire  les  FF 


nancîers  &.  des  Spéculateurs  étrangers  , 
qui,  de  tout  temps,  &.  chez  tous  les  Peu- 
ples, ont  ifolé  leur  caufe  de  celle  pu- 
blique : je  rends  hommage  aux  vertus , 
aux  talens  de  M.  Necker;  mais  Ton  Plan  , 
utile,  tout  au  plus,  dans  le  cours  d’une  Ad- 
miniftration  Mmiftérieîle  , ne  peut  s’af- 
fortir  à une  Adminiftration  Nationale. 
J’ai  cru  devoir  expofer  mon  opinion  , 
Pans  entrer  dans  aucun  détail  ni  calcul  ; 
fi  l’idée  principale  eft  accueillie , les  effets , 
les  mefures , les  moyens  & les  précautions 
feront  faciles  à développer. 

Si  quid  rcclius  ijiis  ....  imper tL 

Del.  ... . E. 


